
PRÉFET DE LA LOIRE

ARRETÉ N° 319-DDPP-15
portant enregistrement pour l'exploitation 

d'un entrepôt logistique

Le préfet de la Loire

VU le  Code de l'Environnement, en particulier ses articles   L.512-7 à L.512-7-7, R.512-46-1 à 
R.512-46-30 ;
VU l’arrêté ministériel de prescriptions générales (art L 512-7) du 15 avril 2010 applicable aux 
installations  relevant  du  régime  de  l’enregistrement  au  titre  de  la  rubrique  1510  de  la 
nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement ;
VU l’arrêté ministériel de prescriptions générales (art L 512-7) du 15 avril 2010 applicable aux 
installations  relevant  du  régime  de  l’enregistrement  au  titre  de  la  rubrique  1530  de  la 
nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement ;
VU l’arrêté ministériel de prescriptions générales (art L 512-7) du 11 septembre 2013 applicable 
aux  installations  relevant  du  régime  de  l’enregistrement  au  titre  de  la  rubrique  1532  de  la 
nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement ;
VU l’arrêté ministériel de prescriptions générales (art L 512-7) du 15 avril 2010 applicable aux 
installations  relevant  du  régime  de  l’enregistrement  au  titre  de  la  rubrique  2662  de  la 
nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement ;
VU l’arrêté ministériel de prescriptions générales (art L 512-7) du 15 avril 2010 applicable aux 
installations  relevant  du  régime  de  l’enregistrement  au  titre  de  la  rubrique  2663  de  la 
nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement ;
VU l’arrêté ministériel du 29 mai 2000 relatif aux prescriptions générales (art L 512-8) applicable 
aux installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration sous la 
rubrique 2925 ;
VU  l'arrêté  préfectoral  n°15-87  du  2  mars  2015  portant  délégation  de  signature  à  Madame 
Nathalie GUERSON, Directrice Départementale de la Protection des Populations de la Loire ;
VU l'arrêté préfectoral n°89-DDPP-15 du 9 mars 2015 portant subdélégation de signature ; 
VU la demande présentée en date du 5 janvier 2015 et complétée le 17 mars 2015 par la société 
Log  Alsace  dont  le  siège  social  est  Rue  de  la  Grosne  –  BP2039  –  71020  MACON  pour 
l'enregistrement d’un entrepôt logistique sur le territoire de la commune de Sury le Comtal ;
VU le dossier technique annexé à la demande, notamment les plans du projet et les justifications 
de la conformité des installations projetées aux prescriptions générales des arrêtés ministériels 
susvisés ;
VU l'arrêté préfectoral du 30 mars 2015 fixant les jours et heures où le dossier d'enregistrement a 
pu être consulté par le public ;
VU le registre de consultation du public ;
VU  les  avis  émis  par  les  conseils  municipaux de Sury le  Comtal,  Saint  Marcellin  en Forez, 
Bonson au cours de leurs délibérations du 28 mai 2015 ;
VU l’avis émis par le service départemental d’incendie et de secours le 25 juin 2015 ;
VU le rapport du 2 juillet 2015 de l’inspection des installations classées ;
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CONSIDÉRANT que la demande d'enregistrement justifie du respect des prescriptions générales 
des arrêtés de prescriptions générales susvisés et que le respect de celles-ci suffit à garantir la 
protection des intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de l'environnement ;
CONSIDÉRANT que les dispositions prévues par l’exploitant sont de nature à garantir le respect 
de ces prescriptions ;

Sur proposition du secrétaire général de la Préfecture de la Loire,

ARRETE

TITRE 1. PORTÉE, CONDITIONS GÉNÉRALES

CHAPITRE 1.1. BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE 

ARTICLE 1.1.1.  EXPLOITANT, DURÉE, PÉREMPTION
Les installations de la société Log Alsace représentée par M ALAINE Michel dont le siège social 
est situé Rue de la Grosne – BP2039 – 71020 MACON, faisant l'objet de la demande susvisée du 
5 janvier 2015 complétée le 17 mars 2015, sont enregistrées. 
Ces installations sont localisées sur le  territoire de la commune de Sury le Comtal,  ZAC des 
Plaines. Elles sont détaillées au tableau de l'article 1.2.1 du présent arrêté.
L'arrêté d'enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation 
n'a pas été mise en service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue 
plus de deux années consécutives (article R.512-74 du code de l'environnement).

CHAPITRE 1.2. NATURE ET LOCALISATION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE 
DE LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES

Désignation des installations
taille en fonction des critères de la nomenclature ICPE

et autres si nécessaire (puissance thermique par exemple)

Nomenclature
ICPE

rubriques
concernées

Volume
E, 
D, 
NC

Entrepôts  couverts (stockage  de  matières  ou  produits 
combustibles en quantité supérieure à 500 tonnes dans des), à 
l’exception des dépôts utilisés au stockage de catégories de 
matières, produits ou substances relevant, par ailleurs, de la 
présente nomenclature, des bâtiments destinés exclusivement 
au remisage des véhicules à moteur et de leur remorque, des 
établissements  recevant  du  public  et  des  entrepôts 
frigorifiques.
Le volume des entrepôts étant : 
2. Supérieur ou égal à 50 000 m3 mais inférieur à 300 000 m3 

;

1510.2

Surface d‘entreposage : 23278 
m²

Volume des entrepôts :
280 500 m3

Quantité maximale de matières 
combustibles : 39 570 tonnes

Densité de combustibles 
solides 1700 kg/m²

E

Papiers, cartons ou matériaux combustibles analogues y 
compris  les  produits  finis  conditionnés  (dépôt  de),  à 
l’exception des établissements recevant du public.

1530.2 Volume maximum : 
40 000 m3

E
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Le volume susceptible d'être stocké étant : 
2. Supérieur à 20 000 m3 mais inférieur ou égal à 50 000 m3 ;
Bois ou matériaux combustibles analogues y compris les 
produits  finis  conditionnés  et  les  produits  ou  déchets 
répondant  à  la  définition  de  la  biomasse  et  visés  par  la 
rubrique  2910-A,  ne  relevant  pas  de  la  rubrique  1531 
(stockage de),  à l'exception des établissements recevant du 
public.
Le volume susceptible d'être stocké étant : 
2. Supérieur à 20 000 m³ mais inférieur ou égal à 50 000 m³

1532.2 Volume maximum : 
40 000 m3 E

Polymères  (matières  plastiques,  caoutchoucs, 
élastomères,  résines  et  adhésifs  synthétiques)  (stockage 
de).
Le volume susceptible d'être stocké étant : 
2. Supérieur ou égal à 1 000 m3 mais inférieur à 40 000 m3 ;

2662.2 Volume maximum :
30 000 m3 E

Pneumatiques  et  produits  dont  50  %  au  moins  de  la 
masse totale unitaire est composée de polymères (matières 
plastiques,  caoutchoucs,  élastomères,  résines  et  adhésifs 
synthétiques) (stockage de) :
1. A l’état alvéolaire ou expansé tels que mousse de latex, de 
polyuréthane,  de  polystyrène,  etc.,  le  volume  susceptible 
d’être stocké étant :
b) Supérieur ou égal à 2 000 m3 mais inférieur à 45 000 m3

2663.1b Volume maximum : 
30 000 m3 E

Pneumatiques  et  produits  dont  50  %  au  moins  de  la 
masse totale unitaire est composée de polymères (matières 
plastiques,  caoutchoucs,  élastomères,  résines  et  adhésifs 
synthétiques) (stockage de) :
2. Dans les autres cas et pour les pneumatiques, le volume 
susceptible d’être stocké étant : 
b) Supérieur ou égal à 10 000 m3 mais inférieur à 80 000 m3

2663.2b Volume maximum : 
70 000 m3 E

Accumulateurs (ateliers de charge d’).
La puissance  maximale  de  courant  continu  utilisable  pour 
cette opération étant supérieure à 50 kW

2925

 Local de charge de batteries 
des chariots électriques 

élévateurs

Puissance maximale : 100 kW

D

E enregistrement
D déclaration
Volume :  éléments caractérisant la consistance,  le rythme de fonctionnement,  le  volume des  installations ou les  
capacités maximales autorisées en référence à la nomenclature des installations classées. 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L’ETABLISSEMENT
Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants :

Communes Parcelles Lieux-dits

Sury le Comtal
Section BK, numéros 63, 66, 60, 
65, 57, 69, 46, 52, 67, 51, 58, 62, 

64, 53, 61, 68.
ZAC des Plaines

Les installations mentionnées à l'article 1.2.1 du présent arrêté sont reportées avec leurs références 
sur un plan de situation de l'établissement tenu à jour et tenu en permanence à la disposition de 
l'inspection des installations classées.
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CHAPITRE 1.3. CONFORMITÉ AU DOSSIER

ARTICLE 1.3.1. CONFORMITE AU DOSSIER
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans les dossiers déposés par l'exploitant, 
accompagnant sa demande du 5 janvier 2015 complétée le 17 mars 2015.
Elles respectent les dispositions des arrêtés ministériels de prescriptions générales applicables.

CHAPITRE 1.4. MISE À L'ARRÊT DÉFINITIF

ARTICLE 1.4.1. MISE À L'ARRÊT DÉFINITIF
Après l'arrêt définitif des installations, le site est remis en état suivant le descriptif de la demande 
d'enregistrement, pour un usage industriel ou assimilé.

CHAPITRE 1.5. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES

ARTICLE 1.5.1. ARRÊTÉS MINISTÉRIELS DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES
S'appliquent à l'établissement les prescriptions des textes mentionnés ci-dessous :

- arrêté ministériel de prescriptions générales (art L 512-7) du 15 avril 2010 applicable 
aux installations relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique 1510 de 
la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement ;

- arrêté ministériel de prescriptions générales (art L 512-7) du 15 avril 2010 applicable 
aux installations relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique 1530 de 
la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement ;

- arrêté  ministériel  de  prescriptions  générales  (art  L  512-7)  du  11  septembre  2013 
applicable  aux  installations  relevant  du  régime  de  l’enregistrement  au  titre  de  la 
rubrique  1532  de  la  nomenclature  des  installations  classées  pour  la  protection  de 
l’environnement ;

- arrêté ministériel de prescriptions générales (art L 512-7) du 15 avril 2010 applicable 
aux installations relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique 2662 de 
la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement ;

- arrêté ministériel de prescriptions générales (art L 512-7) du 15 avril 2010 applicable 
aux installations relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique 2663 de 
la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement ;

- arrêté  ministériel  du 29 mai  2000 relatif  aux prescriptions  générales  (art  L 512-8) 
applicable aux installations classées pour la protection de l’environnement soumises à 
déclaration sous la rubrique 2925 ;
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TITRE 2 MODALITÉS D’EXÉCUTION, VOIES DE RECOURS

ARTICLE 2.1. FRAIS
Les  frais  inhérents  à  l’application  des  prescriptions  du  présent  arrêté  sont  à  la  charge  de 
l’exploitant.

ARTICLE 2.2. : DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS
La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction.
Elle peut être déférée au Tribunal Administratif.

– par l'exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a 
été notifiée,

– par  les  tiers,  personnes  physiques  ou  morales,  les  communes  intéressées  ou  leurs 
groupements,  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le  fonctionnement  de 
l'installation présente pour les intérêts visés aux articles L.211-1 et L.511-1, dans un délai 
d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de cette décision.

ARTICLE 2. 3 : NOTIFICATION 
Monsieur le sous-préfet de MONTBRISON, Madame la directrice départementale de la protection 
des populations,  Madame la  directrice régionale de l’environnement,  de l’aménagement  et  du 
logement chargée de l’inspection de l'environnement, Monsieur le maire de SURY-LE-COMTAL 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie restera 
en mairie où tout intéressé aura droit d’en prendre connaissance. Un extrait sera affiché pendant 
une durée minimum d’un mois à la mairie, il sera dressé procès-verbal de l'accomplissement de 
cette formalité. 
 
                                               Fait à ST-ETIENNE, le 17 juillet 2015 

Pour la Directrice Départementale 
de la Protection des Populations

et par délégation

Patrick RUBI
Directeur Adjoint
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Copie adressée à : 

-  Société LOG ALSACE

Rue de la Grosne

BP 2039

71020 MACON

- Société LOG ALSACE

ZAC des Plaines

42450 SURY-LE-COMTAL

- Monsieur le sous-préfet de MONTBRISON

- Monsieur le maire de SURY-LE-COMTAL

- Direction Régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement – UT Loire

Inspection de l’environnement

- Archives

- Chrono
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